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CADRE GENERAL

1. Les relations commerciales de l'Afrique peuvent etre examinees essen-

tiellenent a quatre niveaux i a) celui du commerce interieur qui concerne

les relations entre operateurs commerciaux et consbmmateurs vivant dans

differentes parties du meme pays; b) celui du commerce intra-africain qui
concerne les echanges entre deux ou plusieurs pays soit dans un carire bilateral,

soit dans le cadre d'accords multilateraux interessant des groupements economi-

qu© et conmerciPux sous-regionaux; c) au niveau des echanges Sud-Sud qui

concerne le conimerce entre l'Afrique et d'autres regions en developpement^

d'Asie et du Pacifique-Sud, d'Amerioue latine et des Caraibes et de l'Asie
occidentale (Moyan Orient) ; et d) au niveau desolations commerciales Nord-
Sud entre l'Afrique et les pays industrialises a economie de marche membres

de 1'Organisation de cooperation et de developpement economiques (OCDE) ainsi

que les pays a economie planifiee dEEurope de l'Est. A chaquie niveau; ces

relations posent des problemes specifiques qui doivent etre traites de facon

a ce que le commerce devienne un vrai t"'moteur': de croissance.

2. Lors de 1'analyse de ces relations; le facteur le plus important est da

reconnaltre quo, pendant les cinq premieres annees 80, la majeure caracteris-
tique de la situation economique interieur^, intra-africaine et internationale

est la lenteur de la croissance. Ceci s'explique en partie par le fait que

l'activite economique mondiale, en expansion pendant les annees soixanta at

soixante-dixj est entree dans une recession. M&ne lorsque 1'economic s-est

redressee, cette reprise a eu tendance a se repandre de fafon plutSt inegale,
sur le plan gtographique. excluant virtuellement toute la region africaine.

En fait, au niveau national, les relations commerciales et les structures du

commerce interieur ne sont pas concues pour rcpondre efficacement aux taches

croissantes qu'appellent 1'elimination de la pauvrete dans les ?.ones rurales

et la realisation*dcun developpement plus equilibre. Aux niveaux sous-regional
et regional^ les relations commerciales se sont ameliorees de facon significative

depuis 1980o L'etablissement d'une zone 6:schanges preferentiels (SEP)^pour

les Etats d'Afrique de l'Est et d'Afrique australo et de la CommunautG economi

que des Etats d'Afrique centrale (CEEAC) sor;t une manifestation de lcamelioration

des relations economiques et cormerciales entre pays africains.

3. On ne peut pas en dire de meme des relations economiques et commerciales

intemationales. L'Afrique a dans I5ensemble ete incapable d'influer sensible-

ment sur 13onvironnement international en sa faveur, et ce malgre la signature

de la troisilnve Convention de Lome. De meme; 1Bexistence des accords interna-

tionaux sur les produits de base et du Fonds coimnun n'ont pas araeliore les

recettes d'exportations de l:Afrique. Au contraire, la periode 1980-86 peut

etre consideree cemme la pire dans les relations commerciales de l'Afrique. Ce

phenomene a ete renforce par la faiblesse oes cours de la plupart des produits

de base exporters par les pays africains. La cotnbinaison de ces facteurs a ete

telle que la region n'a pas pu tirer profit de la reprise economique dans les

pays developpes. De plus, l'attitude generale de certains pays industrialises

envers les initiatives politiques des pays en developpement, comme celle

mentionnee dans la resolution deja citee, senr>le aller a l'encontre de ce^gue

l'on attend de l'interdependance globale entre pays et regions ayant differents

niveaux de developpement economique.
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4. On se rend inieux compte de la gravite de ces problemes lorsque l!on

examine les implications politiques de facteurs qui affectent les relations

economiques et coromerciales internationales dans un sens positif ou negatif

a la lumiere des politiques et strategies requises pour assurer les transfor

mations structurelles. Celles-ci ressortent du Plan d'action de Lagos et du

Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique 1986-1990 adoptes

par les Chefs d'Etat et de gouvernement africains, deux documents tres impor-

tants qui resument les principales aspirations de la region africaine, Ils

ont ete enterines par la session extraordinaire de l'Assemblee generale des

Nations Unies sur la situation economique critique en Afrique, qui a adopte en

juin 1936 le Programme d1action des Nations Unies pour le redressement et le

developpement economique de l'Afriaue 1986--1990.

5. L'objectif de ce present document est cTexairiner 1'impact des relations

commerciales sur le doveloppement des pays africains et de proposer des mesures

cui puissent etre considerees pour adoption par les gouvrirnements de fa^on a

favoriser la mise en oeuvre du Programe prioritaire de redressement economique

de 1'AfricTue 1986-1996. Le chapitre premier examine la contribution du commerce

intorieur et intra-africain a la croissance et au dr.veloppement economique de

l'Afrique et souligne la necessite de renforcer ct commerce en tant que base

de negociation sur 1'environnement commercial. Le chapitre II decrit brievement

les problemes des pays sans littoral et insulaires et examine les perspectives

d'ameliorer les moyens de transport et des facilites de transit. Lg chapitre

III examine les problemes que pose la creation de mecanismes adoquats pour

1'etude de marches., 1'information commercials et la promotion commerciale qui

sont consideres comme des elements permettant de tirer profit des possibilites

commerciales accrues aucniveaucnational; sous-regional; regional et international.

Le chapitre IV etucie 1'evaluation recente des relations commerciales interna

tionales de l'/ifrique et comment elle influance les perspectives de developpe

ment. Le chapitre V examine 1'impact des sociotes multinationales sur le

commerce, le redressement et la croissance dt l'Afrique.
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CHAPITRE I

LA CONTRIBUTION DU COMMERCF IOTERIEUR ET INTRA-£FRICAIN A LA CROISSANCE

ET AU DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUES

I. COMMERCE INTERIEUR

6. Depuis I1adoption du Plan d'action et de lcActe final de Lagos, un grand

noiribre de pays africains ont fait des progres considerables vers le renforce-

ment des institutions nationales pour la promotion du commerce interieur oil

l'etablissement des institutions la ou elles ncexistent pas. Les organisa

tions commerciales d'Etat et les offices de commercialisation des cereales^ont

ete renforces de facon a faire face aux pressions croissantes sur les systemes

de commercialisation et de distribution au niv^au national des produits agricoles,

notairment les cereales et les produits laitiers. Certains pays comme 1'Ethiopia

ont reconnu depuis longtemps la necessity de prcciou^oir le commerce interieur

et ont cree un ministere separe pour traiter du secteur. Dans certains pays,

des departements ou unites speciaux ont ete crees au sein des ministeres du

commerce ou du commerce exterieur pour s'occuper du commerce interieur-

Cependant, le probleme institutionnel existe toujours dans la mesure ou; dan's^
plusieurs pays; ces institutions n'ont pas etc capables de rescudre les problemes

de distribution interieure, laissant persister das deseguilibres entre 1'offre

et la demande entre tfifferentes parties du meme pays.

7. Le problame de 1Dexpansion du commerce interieur ne tient pas seulement

a la faiblesse des institutions concernees mais aussi aux rigidites^des pbli-

tiques de production et distribution qui favorisent le commerce extorieur. Ces

problemes fondamentaux de developpement et d1expansion du commerce intarieur

se manifestent notamment par a) la persistence de dcsequilibres importants sur

les plans de la croissance et du developpement entre les regions rurales et

urbaines et au niveau de la distribution de biens et services? b) le manque

general d1informations a jour quant aux marches int£rieurs des pays africains

et a leurs opportunities: et c) 1'affectation de ressources financieres relati-
vement peu importantes pour le developpement des structures de commerce interieur

spocialement celles qui permettent les liaisons entre zones rurales.

6. De recentes etudes de cas qui ont porte sur certains pays africains ont

revelG aue les structures du commerce interieur ont peu change depuis la periode

coloniale lorsque les structures de production etaient orientees essentiellement

vers 1'exploitation de quelciues produits de base par 1 * exportation vers les pays

de la netropole, Apres plus de vingt ans rTindcpendance, de nombreux pays

africains donnent encore la priorit-6 a la production de quelques cultures

commerciales et 3'autres produits de base <Iestinee aux marches :les y-zys indus

trialists. Cette politigue a renforce le serieux des6auilibre non seulement

au niveau du stade de developpement des diverses regions d'un meme pays mais

aussi au niveau de 1g structure de production et de distribution das biens et

services. Les regions dotees de canaux d'ecoulement de leurs exportations ont

profite des memes canaux pour 1(importation de biens et services, y compris des

produits alimentaires. D;autres regions ont scuffert d'une absence totals de

canaux comrr>erciaux sauf les services d'un nombre limito de petits entrepreneurs

prives.
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9. Notre evaluation preliminaire irtcntre que:, rralgro I1 existence de certains

mecanismes traitant du comiaerce interieur^ ce commerce se fait principalement

par l'intermediaire de structures traditionnelles comma les inarches hebdoma-

daires dans les zones rurales. En J'autres mots- des actions sont encore a

entreprendre pour exploiter le potentiel d:echanges offert par les marches

ruraux? pour rationaliser les canaux de distribution an rcduisant le nombre

des intermediaires? pour assurer le controle par dos entreprises nationales?

et pour accroitre les investissements dans 1<j secteur du commerce interieur et

les secteurs pro-^uctifs ruraux de facon a atteindre une croissance equilibree.

Alors que certains pays sont devenus ccnscients du role crucial cue joue le

commerce interieur dans leur developpanent socio-economique, rien ne montre

qu'ils aient adopte des mesures dcliberces, par voie legislative; en vue de la

promotion de leur commerce interieur. Las mccanismes de prix et d'autres incita-

tions continuent de favoriser le developpement urbain par rapport a celui des

regions rurales, ceci ayant pour consequence une deterioration des termes de

l'echange au detriment du secteur agricole: for?rint par la les communautes

rurales a subventionner Is secteur urbain. Ce phenomene constitue en fait la

principale cause de lcexode rurals qul prcvoque de serieuses tensions sur les

ressources sociales et physiques dec centres urbains.

10. Pour faire face a la demande croissants; rurale et urbaine, de produits

agricoles et en particulier de cereales- -1:3 ^jx>rtar,ts efforts doivent etre

deployes pour stinuler la production alimentairc et satisfaire la consoihmation

locale. Parmi les mesures prioritaires a prandre pour amoliorer les systemes

de production et de distribution au niveau du comnerce interieur, figurent les

elements suivants :

i) Une etude complete dans chaque pays eii vue de determiner les

besoins alimentaires de la population dans cheque region^ en

particulier, les quantites de 'j6r5alec> nece-.sjaires pour

donner lieu a un comnerce irteriour, Cette etude devrait

indiquer si necessaire, la facon dcintroduire de nouvelles

cultures de base dans les regions r deficit chronique;

ii) L° institution, avec la collabcr^.tior. d-a aocietes cooperatives

et c.cj banques conmercialGS,. da systemes plus efficaces d.-octroi

de credit aux petits exploitants et agricult«urs et aux pstits

entrepreneurs participant a la production et a la commerciali

sation 6"articles simples* y oompris las objets artisanaux. Un

prix garanti devra aussi etre etabli pour les produits agricolest

iii) La realisation de nouveau.x Drocramriea eii vua ds assurer Id. livrai-

son adequate de natieres prenioreE et 6'intrants destines parti-

culierenent a la production pour iss niarchis locaux et 1'intro

duction de politiaues dec prix qui ercouragent le& agriculteurs a

augmenter leur production et a mitiw E^intcirer dans le sectaur

monetaire de l'eccnomie;

iv) La creation de circuits da distribution ccnaaerciale appropries

dans tous les pay3> ainsi qu'nan systefiis de ctccks irogiilateurs --Q

facon h stabiliser le niveau doc prix «••: assuror un approvisionne-

ment adequat et regulier. Do telles n,-Bures coraprendraiant
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l'investissement en installations physiques et le developpement

des facilites de transport sur longues distances pour les biens

et les personnes entre les zones urbaines et rurales, qu'il

scagisse d'investissement public ou d'une assistance au secteur

prive.

II. COMMERCE INTRA-AFRICAIN

11. Pendant les six dernieres annees; les pays africains ont fait d'impor-

tantes realisations en matiere de creation dainstitutions sous-regionales

pour le commerce intra-africain, ou de renforcement des institutions existantes

Des negociations et consultations formelles et informelles ont ete tenues a

differents niveaux en vue do la reduction ou de 1"elimination des barrieres

tarifaires et non-tarifaires corrsme moyen d'augmenter les courants commerciaux

entre pays africains. Par exemple, en Afrique de l'Est et australe., la Zone

d'echanges preferentiels <ZEP) pour les Etats de l'Afrique de l'Est et australe

est devenue operationnelle en 1934. La ZEP a s.ussi etabli deux autres organes

subsidiaires pour faciliter le commerce entre les Etats membres. II s'agit

de la Chambre des paieraents et de compensation et de la Bangue de developpement.

Une Chambre de commerce de la 7-EP est en cours de creation. Dans la sous-

region l'Afrique centrale, la Communaute economique des Etats de 1°Afrique

centrale (CEEAC) est aussi devenue operationnelle,

12= La Conference de coordination du developpement de l'Afrique australe a

egalement ete creee en reponse directe a la politique de destabilisation de

l'Afrique du Sud. Des mesures ont ete prises pour renforcer et elargir la

Chambre de compensation d(Afrique centrale (CCAC) et 1'Union douaniere et

economioue des pays d'Afrique centrale. Dans la sous-region de l°Afrique de

l'Ouest- les questions de commerce intra-africain sont traitees par la

Communaute economique des Etats de l'Afrique de l:0uest (CEDEAO) et la Chambre

de compensation de l'Afrique de l'Ouest. En Afrique du Hord, les differents

pays ont reaffirms leur intention de creer une zone d'echanges preferentiels.

Une Declaration d'intention de creer une zone d'echanges preferentiels en

Afrique du Nord a ete examinee aux reunions des organes directeurs du MULPOC

en 1986 et en 1987. On espere que les pays de la sous-region prendront

bientet das mosures positives pour concretiser cet objectif.

13. Malgre 1'existence et la raise en service de ces organisations intergou-

vernementales sous-regionales, le niveau des echanges intra-africains est

reste faible depuis 1980. Le tableau 1 mcntre qu'en pourcentage du total des

exportations de l'Afrique vers le monde, le commerce intra-africain a atteint

son record en 1970 avec 5,6 p. 100. Depuis. sa part s'est reduite jusqu'a.

atteindre 3rl p. 100 en 1980 et ensuite^ ellc scest stabilisee autour de

4,0 p.100. Cependantj la structure des produits de base entrant dans le

commerce intra-africain montre qu'il y a au une certaine diversification

(v. tableau 2). Les principaux produits echanges entre les pays africains

sont, suivant la classification CTCIfles groupes 0-1, 2-4, 3 et 6-8; et ceci

constitue une bonne base pour le commerce intra-africain. La categoric

'Combustibles mineraux et produits assimiles" non seulement occupe la premiere

place en 1984 mais sa part est passce de 31 p. 100 du commerce intra-africain

en 19C3 a 3C p. 10 0 en 19?'l. Le groupe TProd.uits alimentaires, boissons
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et tabas" occupe totjours la seconde placu irais est tombe a 2,5 p. 100. En

1984, ce groupe (CTCX 0 4 1) et le groupe "'Corribustibles nineraux et produits
assintiles" (CTCI 3) representaient environ 60 p. 100 du commerce intra-africain.
D'un autre cote., les echar.gos intrra-africains de "Produits chimiques" (CTCI 5)
et "Machines et materiel de transport" (CTCI 7) sont toujours a un niveau tres
bas.

.lir-nr des EU

Total des exportationa

Annee africaines vers le monde
Commerce xntra-

africain

672

2 917

2 975

2 562

2 319

2 723

2 563

Pourcentage

5,59

3,10

3,95

4,03

4,09

4,42

4,01

1970

1980

1981

1982

1983

1984

1985

12 021

93 801

75 154

66 012

56 667

61 800

63 813

Source Bulletin mensuel de ctatistique des Nations Unies, mai 1935 et

Division des stati3tiqu.es de la CSA.

par classe de marchandises

Total

0 + 1 Produits aliraentair^s, hr,t;-r. =t

et tabac

dont s cereales

2*4 Matieres premieres, -^auf co«i~

bustibles, mineraux,huiles et

ss^s dont r

. - graines, noix et axoandes

oleaginousss

- fibres textiles

engrais et mineraux bruta

- minerais de decbets de

metaux

- huiles et graisses d'origine

animales et vegetales

2 330

621

254

IOC

26,65

2,06

10,90

1984

2 733

6€0

41

261

100

24,15

1,50

9*55

15

49

16

59

25

0

2

0

2

1

,64

,10

,69

,53

,07

11

52

18

67

40

0;40

1,90

0,66

2,45

1,46
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- £9^^£ce_intra-africain par classe de marchandises en

1983-19S4 Ten millions de dollars~des~ETu7risuite)"

1983 % 1984

3. Combustiblts mineraux et produits

assimiles

5 Produits chimigues

7 Machines et materiel de transport

6-8 Autres produits manufactures,

dont :

fils et tissus de matieres

textiles

- metaux non ferreux

- divers

725

141

109

419

95

64

61

31,12

6.05

4,68

17,98

4,08

2,75

2,62

1 039

153

134

414

108

25

72

33,

5j

4,

15,

3.

0,

2,

02

60

90

15

95

SI

63

: Bulletin mensuel de statistiqu<s des Nations Unies, mai 1986, Vol.
XL; WO. 5.

14. Plusieurs facteurs expliquent le faible niveau de ces echanges, parmi

lesquels on trouve i la divergence entre offre et demande de produits alinien-
taires et manufactures; les barrieres tarifaires et non-tarifaires; l'insuffi-
sance des reseaux de transport aussi bien au niveau interieur qu'a travers les

frontieres en Afriquej le manque de facilites de credit; la rarete de I1infor
mation commerciale? et 1'absence de support institutional. Ces problemas sont
bien connus des Etats-membres et ont ete bien etudies dans d'autres documents
presentes a la presente conference. Cependant, un probleme qui merite une

attention particuliere est celui des barrieres tarifaires et non-tarifaires qui
constituent une source majeure de revenus pour les pays africains; et pour
cette raison, la mise^en oeuvre des accords conclus en vue de leur elimination

ou reduction^ ete tres difficile, tfialgre de longues negociations au sein des
groupements economiques sous-regionaux existants* Un probleme qui v o<^ ^-^^-j^

est celui de 1-application des'regies d'origine3' qui exigent qu'une partie subs-
tantielle^de la valeur ajoutee soit locale pour qu'un produit puisse se qualifier
pour les echanges entre pays membres du groupement. La recente decision des

autorites de la ZEP de suspendre toute reduction supplementaire des tarifs prevue
dans le traite souligne l'intensite de ce probleme.
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III. DECENNIE DES NATIONS UlTIES POUR LE COMMERCE INTERIEUR ET INTRA-AFRICAIN
1988-1998

15. Les problemos esquisses a la section precedente ne reduisent en rien les

immenses perspectives et le potentiel de developpement et d8expansion du commerce

intra-africain. Manifestement, meme si 1!analyse de ces prcblemes favorise leur

comprehension, la question cruciale reste celle de 1'adoption par les gouvernements

africains de mesures concretes qui permettent de traduire les engagements pris

dans le Plan dcAction de Lagos et le Programme prioritaire de redressement oco-

nomique de 1'Afrique en actionsvisant a promouvoir 1'autosuffisance collective

grace au commerce interieur et intra-africain. Pendant cetts periode, les

gouvernements africains et les institutions scus-regionales devraiant essayer

3'elir.iner totalement toutes les barrieres tarifaires et non tarifaires au
commerce interieur et intra-africain.

16. L'une des principales raisons du faible niveau des echanges interieurs et

intra-africains est le manque de produits a echanger. Alors que dans le cadre
de^certains groupements economiques mentionnes prccedemment, des mesures. ont deja
etc prises pour etablir des canaux et des mecanismes appropries pour permettre

1'augmentation des echanges de produits entre pays membres, l'eventail de

produits disponibles pour le commerce reste tres limite. De petites unites de

production et de petits commercants ne peuvent tirer profit d'economies d'echelle
en raison de l'exiguite des marches, et ce bien que dans beaucoup de cas, les pays
africains soient capables dBabsorber la technologie necessaire. II est des lors

necessaire que les gouvernements africains restructurent leur production et, dans

ce but, ils doivent mieux cooperer et integrer leurs programmes. D'un autre

cote, les groupenents economiques existants n!obtiennent pas 1'impact desire car

les pays membres ne font pas tout 1'usage possible des mecanismes disponibles
pour la promotion des echanges entre eux. De nombreux obstacles au commerce

comme les barrieres tarifaires et non-tarifairesr les pertes de revenu, le

regletnent des paiements, les regies dEorigines; le commerce de transit, peuvent

etre elimines en grar.de partie grace a une application stricte et au respect

des dispositions des traites et accords que les gouvernements eux-memes ont
signes.

17. La croissance et le redressement economiques de 1'Afrique sont intimement

lies a 1'evolution de 1'environnemant international puxsque le monde devient

progressivement plus ihterdependant. Le developpement du commerce interieur

et intra-africain fait partie integrante de la structure globale des relations

commercialos. Des lors, des decisions difficiles, des ajustements structurels

et des reformes de politiques substantiols devront etre realises en vue de

stimuler la croissance et accelerer la contribution du commerce interieur et

intra-africain au redressement et ?u developpement de l'Afrique. II faudra
1'appui total des institutions regionales et sous-regionales africaines ainsi

que celui de la communauto internationale. Par consequent, il serait souhaitable

que la Conference lance un appel special a la Conference des ministres de la

CEA pour qu'elle rlemande a l'Assenbl^e generale des Nations Unies de declarer

1988-98 comme etant la Decennie du commerce interieur et intra-africain. La

communautr internationale devrait etre amenee a comprendre qu'une intensifica

tion du commerce interieur et intra-africain engendrerait une plus grande demande
d•importations de biens de consommaticn et de biens d'fkmipement de la part de
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marches elargis et de larges couches de lr. population au pouvoir d'achat

accru, surtout dans les zones rurales. La proclamation d'une Decennie du

commerce interieur et intra-africain beneficierait done a toutes les parties.

10. La Decennie du commerce interieur et intra-africain 1988-98;. tells que

proposoe, garantirait gue tous les efforts possibles et toutes les ressources

financieres et humaines disponibles seraier.t orientees vers la realisation dc

1'autosuffisance collective de l'Afrique. Les objectifs de cette decennie

comprendraient certnines decisions qui ont ete adoptees lors de la huitieme

reunion de la Conference des ministres africains du commerce, a savoir %

i) que le commerce intra-africain d«vrait atteindre 10 p. 100 du

commerce total mondial a la fin de 1995;

ii) quo des efforts accrus devrai^nt etre entrepris pour require

progressivement et finalenent clitaniner a la fin de 1995 las

barrieres conaercialss et douanieres au commerce intra-africain,

particulierement celles qui affectcnt las cultures de rapport et

plus precisement celles que mentionne le Plan d'action du Lagos?

iii) gue des efforts redoubles doivent etre doployes pour renforcer les

institutions sous-regionales le promotion commerciale recommanO.ees

par le Plan d'action de Lagos;

iv) que cVimportantes ameliorations devraient etre apportees aux

systemss d1information commerciale et de commercialisation au

niveau intra-africain^ ainsi qu'aux systemes de suivi st dgeva

luation des resultats commerciaux des pays africains;

v) que tous les pays africains devrai&nt sEngager a encourager

ia libre circulation des operateurs commerciriux et economiques

dans le but de nromouvoir le commerce: intra-africain. De plus*

que des nesures soient prises pour accroitre et regulariser le

commarce frontalier la ou c'sst necessaire, en creant ^es zones

frontalieres de libre echango a l'Jinterieur desquelles les opera-

teurs commerciaux traditionnels pourraient continuer leurs activites;

vi) que, ia ou les circonstances la p-armettentj la priorite soit

donnoe aux soumissions africaines oour la livraison de biens et

services proposes par ces pays africains ou originaires de ceux-ci;

vii) Que l'on fasse plus souvent r^cours aux compagnies aeriennes

et raaritines africaines pour Ics services de fret et dc transport

de marchandises dans le cadre des echanges intra-africains;

viii) que des politiques de prix appronriees et cTautres facteurs dgen

couragement du commerce interieur et intra-africain soient decides,

specialement dans les domaines alim^ntaires;
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ix) qu'un lien soit etabli entre le developpement du commerce et

les progres accomplis dans d'autres secteurs tels que l'industrie,

1'agriculture, 1'education et la formation, le transport et

les communications, tels que decrits au paragraphe 76 du

Programme prioritaire de redressement econoirdgue de l'Afrique

1986-1990 adopte par le 21eme sommet de l'OUA;

x) que des mesures1 soient prises rapidement pour le developpement

d'installations adequates d'entreposage ct de distribution par

le commerce intra-africain;

xi) que la Conference demande aux ministres du transport et des

communications de donner priorite a la creation ou a la mise

en etat de routes multinationals et -le liaisons ferroviairea

susceptibles d'encourager la croissance du commerce intra-

africain, mettant 1'accent sur les routes d'acces et de desserte

qui facilitent le transport dc produits ruraux vers les marches?

xii) que les ministres de I1industries des sciences et de la technique,

et de l'energie soient pries d'adopter des politiques appro-

priees et de donner la pricrite a la croissance du commerce

intra-africain de fa?on a promouvcir les ajustements structurels

requis pour le developpement de la region.
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CHAPITRE II

ETUDE DE MARCHES, INFORMATION ET PROMOTION COMMERCIALES

I. PRINCIPALES QUESTIONS

19. Les pays africains ont pris des mesures courageuses pendant les six

dernieres annees en vue de clevelopper 1'etude de marches, 1'information

et la promotion commerciales. Presque tous les pays africains ont

cree ou renforce leurs institutions nationales de promotion des

exportations. pjuelques pays ont meme introduit 1'utilisation des ordinateurs

en vue de renforcer leur capacite de collecte et de diffusion de I1information.

Au niveau sous-regional, plusieurs institutions ont introduit l'ordinateur

comme instrument de collecte et de diffusion de 1'information et ont par

consequent developpe un systeme d'information commerciale plus efficace.

Cependant le probleme qui reste est que la plupart des activites en matiere

d1etude de marches, d'information et de promotion coinmerciales sont orientees

vers les marches exterieurs. En d'autres mots> il y a toujours un manque

manifeste d"information concernant le commerce interieur, le commerce intra-

africain et 1'analyse des etudes de marche. De la meme maniere, la promotion

commerciale aux niveaux national et sous-regional est encore a ses debuts. Par

consequent, le commerce interieur et intra-africain continue d'etre peu

interessant pour les importateurs et exportateurs potentiels et reels.

20. Depuis la huitieme reunion de la conference des ministres africains du

commerce, des actions ont etc entreprises pour mettre en oeuvre les decisions

ds la dite conference. Par exemple, les Etats membres ont essaye dans certains

cas de s'accorder des avantages bilateraux par 1'intermediaire des operations

d'echanges compenses. Le secretariat a ete informe de la premiere operation de

troc qui a eu lieu entre la Societo MISR .TEgypte et la Societe ETIMEX d'Ethiopie

ainsi que des nouvelles decisions prises par la Zambie et la Tanzanie en vue

d'intensifier les operations de troc entre les deux pays. Le secretariat a

termine des etudes sur 1'etablissement d'une bourse des produits agricoles et

des entreprises sous rogionales do commercialisation en Afrique de lcEst et

australe. Le secretariat a en outre organise un seminaire conjoint CEA/CCI/PRODEC/

KETA sur la planification des techniques c?.e commercialisation dos expertations

auquel ont participe 25 stagiaires de plusieurs pays.

21. Concernant 1'allocation de foncls de promotion commerciale prelevos sur les

taxes sur les importations et recommandee a la huitieme session de la presente

conference, seuls quelques Etats semblent avoir applique la decision. Selon

les informations disponibles? seuls le Burkina Faso et le Gabon ont systemati-

quement mis en oeuvre cette recommandtioon. II y a aussi un manque manifeste

d'engagement de la part des pays africains vis-a-vis des institutions sous

regionales et regionales de promotion commerciale telles que 1'Association des

organisations africaines de promotion commerciale (AOAPC). Ce manque d'engagement

est reflete dans la situation financierescritique de l'AOAPC dont la cause premiere

est le non-paiement des contributions par les Etats membres (un rapport a ete

prepare pour etre examine par les ministres du commerce). II est utile de

rappeler qu'une recomraandation a ete adopte demandant aux Etats membres d'apporter

leur soutien a l'AOAPC et a la Federation des chambres de commerce africaines.
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Les chambres de coinmercG Rationales rencontrent des difficultes a trcuver les

devises necessaires pour payer leur contribution. Par consequent, la phase

operationnelle de,la Federation a du etre retardee et son Secretaire general

n'a pas encore ete designs.

22. Les actions les plus encourageantes en vue de la creation de systemes

et reseaux d1informations commerciales ont ete entreprises par les pays membres

de la ZEP (avec le concours du CCI/CNUCED/GATT) qui ont acheve des etudes de

1'"offre et de la demande et se sont engages dans la creation d'un centre

d■informations commerciales a Lusaka (Zantoie) en vue de definir les modalites

pour la mise en place d'un reseau d'informations commerciales. Des efforts

sont en cours pour relier le centre d1information de la ZEP au centre de

documentation et d1information d'Afrique de 1'Est et^australe qui e3t un

projet du PADIS de la .CEA, a Lusaka. La CEA mettra a la disposition de la

ZEP son savoir-faire et ses connaissances techniques. La CEA et le CCI ont

prepare un projet pour la creation d'un systeme regional d°informations

commerciales. Bien que le Secretaire executif de la CEA et le Directeur

executif du CCI accordent une grande priority a ce projet, aucun financement

n'a jusqu'a present etc obtenu ni sur les fonds en depot du CCI ni sur les

fonds de FASNUDA gerc par la CEA. Le projet a maintenant ete sounds au PNUD

pour financement sur le quatrierae cycle de. progranimation. Entretemps, des

actions sont en cours a la CEA pour creer une unite de documentation et les

ordinateurs de PADIS sont utilises pour stocker les donnees et les etudes sur

le commerce.

23. Les foires commerciales ont constitue un autre succes. La quatrieme Foire

panafricaine a eu lieu comme prevu a Lom^ (Togo) et 30 pays africains y ont

participe. Un rapport a cte prepare par le secretariat de 1'OUA et est

disponible a la presente Conference. La premiere Foire.coxtanerciale.de la ZEP

a eu lieu a Nairobi (Kenya) en septembre 1986 et 500 a 800 Societes y cnt

participe. La Foire a ete decrite par ses organisateurs ccmme etant un succes

eclatant qui a aide a ameliorer 1'information sur la disponibilite des produits

dans la sous-region. Des foires nationales et autres expositions ont ete

organisees avec succes dans plusieurs pays.

24. En rapport avec le meme sujet, des mecanismes de sous-traitance ont ete

etablis pour permettre a la Federation des Chambres de commerce africaines

d'utiliser le secretariat de l'AOAPC et/ou le Centre africain du commerce de

la CEA pour 1'execution d'.une partie de son programme de travail^etant entendu

que les fonds disponibles a la Federation peuvent etre utilises a ces fins.^

Cet arrangement a ete approuve par le Conseil dsadministration et l'Assemblee

generale de la Federation pendant leur reunions tenues au Caire en mars 1986.
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II. FACTEURS 0131 ENTRAVENT LES EFFORTS DE L'AFRIQUE TENDANT A RENDRE

LA COMMERCIALISATION ET LA PROMOTION COMMERCIALS PLUS EFFICACES.

25. En plus des insuffisances institutionnelles identifiers dans la section

precedente, il existe un certain nombre de problemes qui entravent les efforts

de l'Afrique visant a rendre la commercialisation et la promotion commerciale

plus efficaces. Ces problemes comprennent les couts de production et la

fixation des prix, la promotion des ventes, le financement, lfinfrastructure de

transit et la documentation commerciale. Quelques uns de ces aspects sent

examines ci-dessous :

a) Fixation des couts et_des prix

26. Une analyse pragmatique demontre que le commerce entre les Stats africains

est entravG; entre autres, par le fait que les produits africains ne sont pas

concurrentiels a cause des couts de production elevos, une fixation de prix

inapproprieej le manque de controle de qualite, la mauvaisa standardisation, le

conditionnement et une publicit© inadequate. II est done clair que la

concurrence est un aspect multidimensionnel qui dcit etre serieusement examine.

Comme mentionne prticedemment, les prix des produits africains et specialement

ceux des produits manufactures ont tendance a etre beaucoup plus Sieves que les

prix des memes articles importes d!autres regions du monde. Quelques unes des

causes de ce manque de concurrence sont % i) les couts eleves, dus a l°inflation

dans les pays developpes, sont inclus dans la structure de production africaino;

ii) le niveau bas de productivity du a des procedures de. travail lourdes, une

technologie inadequate, des competences en dessous de la moyenne et des problemes

sociaux; iii) des industries de grande taille avec des capacites non-utilisees

tres importantes qui augmentent les couts unitaires; iv) des mecanismos et des

methodes de fixation de prix inadequats aui ont pour resultat des produits tres

chers et peu ccncurrentiels; v) des couts de transport et de transit prohiMtifs

dus a 1'inexistence de fret et de transport entre les pays meme si ils ont acces

a la mer (les transports maritimes sont encore sous-exploites en Afrique);

vii) des barrieres tarifaires tres elev£es. des procedures lourdes et une documen

tation compliquee qui peuvent augmenter les couts des produits en y ajoutant les

couts de 1'immobilisation des marchandises.

27. Ce qui est requis done e'est un abandon des politiques et ntodeles actuels

de developperaent industriel pour une production, une commercialisation et une

structure de distribution autosuffisants qui dcivent inclure : i) une reduction

de la dependence de l'Afriquc a 1'egard des facteurs de production iinportee

autant que possible; ii) creation des systemes <3'information qui permettront

aux acheteurs africains de mieux connaitre 1"offre des produits dans la region

et les conditions commerciales en vigueur y inclus les prix, les system&s de

paiements, la qualite et les delais de livraison etc., en vue de mettre en

concurrence plusiours fournisseurs et d!obtenir des conditions meilleures pour

leurs importations; iii) la formation des importateurs africains en vue d'aroe-

liorer leurs competences en matiere d'achat et de techniques de gestion des

importations et formation des exportateurs a la commercialisation des exporta-

tions y inclus la fixation des prix et des couts et la gestion de la production; i

iv) la reduction de la capacite de production inutilisee en tant que facteur ' ,

d'augmentation des prix directement lie a la taille des marches disponibles grace



E/ECAARADE/53

Page 14

a la liberalisation du commerce au niveaux bilateral et multilateral, ce qui

permettrait aussi de s'attaquer aux barrieres tarifaires; et v) amelioration des

mesures de liberalisation du commerce telles que la simplification <3e la

documentation et des procedures, des accords de transit etc.. Ces mesures

pourraient aussi reduire les couts des importations en minimisant les couts

d'immobilisation 5u capital.

b) commercialisation, _P^blicite_et_distribution

28. Ceci inclut toutes les activites requises pour mettre les marchandises et

les services a la disposition des consommateurs. Les principales voies sont

les communications> le transport, le transit, la publicite, les reseaux de vente

et les systemes de paiements. Les couts prohibitifs du transport cites plus haut

s'expliquent par le sous-developpement des reseaux et des services de transport

en Afrique gui ne militent pas en faveur du commorce intra-africain. Les reseaux

et services de transport sont toujours conformes au modele traditionnel. En

d'autres termes ils sont orientes vers 1'exterieur et continuent a relier le

continent avec ses partenaires traditionnels qui sont les pays developpes a

economic de marche.

29. Les mesures destinees a rendre le commerce et le transit plus faciles

constituent un element essentiel du commerce intra-africain. Les retards

enormes du continent et ses pertes entravent actuellement le developpement du

commerce intra-regional a cause du manque d[une infrastructure de transit sur

un continent ayant beaucoup de pays enclaves et de pays insulaires. Afin de

contourner en partie cet obstacle, il faudrait creer des systemes de transit

appuyes par des systemes de garantie credibles*

c) Prcanotion_des_ventes et services

30. Le commerce africain est toujours domine par les societes transnationales

etrangeres ayant des reseaux d1integration verticale reliant les succursales

basees en Afrique aux societes meres dans les pays developpes a. economie de

marche grace a des systemes de navette. Le modele actuel de commerce continuera

sans doute a moins que des efforts ne soient deployes pour creer et renforcer

des nouveaux reseaux de distribution specialement destines a mettxe en rapport

les milieux d'hommes d'affaires africains par 1sintermediaire d'accords bilate-

raux d'achat a long terme et/ou la creation de societes multinationales de

commercialisation.

d) Financement et systems de paiements

31. La crise des clevises actuelle a oblige la plupart des pays africains a

reduire de maniere draconienne leurs importations, meme celles en provenance

des fournisseurs traditionnels; les pays duveloppes. Les systemes de credit et

de paiement sont devenus des facteurs essentials dans l'echec ou le succes des

exportateurs sur les marches hautement concurrentiels d'aujourd'hui. Les

banques commercialas etrangeres operant sur le continent ne considerent pas le

developpement du commerce intra-regional comme etant leur priorite. Bien au

contraire, elles prefereraient apporter.leur soutien aux operations commerciales

Nord-Sud. II est done necessaire que les.pays africains creent des systemes

de credit a 1^exportation et ^'assurance des exportations la ou ils n'existent
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pas en vue de renforcer leur capacite d'exporter vers d'autres pays en

developpement. II est neccssaire de creer un nouveau systeme bancaire,

y compris des banques commerciales qui orienterait ses activites vers

les objectifs de~ developpement des pays africains. II est aussi important
que le^reseaux bancaires des pays africains soienfc integres aux niveaux

sous-regional et regional en vue de fournir le maximum de garantie pour

la mobilisation des ressources pour le commerce intra-africain.

32. Entretemps, les pays africains ont commence a creer des systemes de

compensation et de paiements en Afrique de l!0uest, en Afrique centrale, et

en Afrique orientale et australe en vue de reduire 1'utilisation des devises
dans leurs transactions commerciales. Cependant; ces systemes sont deja

confrontes a certaines difficultes a cause des deficits chroniques rencontres
par certains pays membres. II y a done un besoin urgent de contihuer a creer

des mecanismes commerciaux tels que des societes commerciales de compensation
qui aideraient a reduire les deficits et assurer la viabilite des -systemes.

III.LE ROLE DE LA FEDERATION DES CHAMBRES DE COMMERCE AFRICAINES DANS LA
PROMOTION DU COMMERCE INTRA-AFRICAIN

33. Le role des Chambres de commerce a radicalement change au cours des
dernieres annees. On a remarque une prise de conscience de plus en plus
prononcee qui fait que les operateurs! economiques et leurs organisations

doivent etre impliques dans la formulation et 1'execution des politiques
de promotion des investissements et du commerce aux niveaux national, sous-
regxonal et regional. II est encore necessaire d'ameliorer cette prise de

conscience en^definissant clairement des programmes d'action pour les entre-

prises en general et la Federation regional© des chambres de commerce africaines
La Federation pourrait jouer un role essentiel dans les domaines suivants :

a) ?y®^|^s_d^information commerciale

34. Comme mentionne precedemment, 1'une des questions fondamentales a examiner
en Afrique est le manque d'information sur les possibilites d'investissement
et le commerce auquel s'ajoutent des contacts insuffisants et inefficaces entre
les hommes d'affaires africains. Les producteurs africains/exportateurs et
les importatuers/consommateurs ne disposent pas ^ guffiSamment d'informations
sur les marches pour leurs produits et sur la disponibilite des produits dans
d autres pays. Les conditions du marche d'un pays africain donne sont souvent
tres mal^ccnnues par la majorite- des milieux d'affaires africains. Les pays
developnes sont conscients de ce fait et leurs exportateurs ont des politiques
pertinentes en la matiere qui leur permettent de capturer continuellement les
marches africains en influencant les consommateurs africains par le biais de
messages publicitaires bien con9us et bases sur l'effet de demonstration de la

consommation Internationale. LeS gouvemements africains doivent done adopter
des legislations sur la publicity et les pratiques y afferentes des societes
etrangeres en vue de proteger la Federation. En meme temps, des efforts doivent
etre deployes pour promouvoir un developpement industriel veritable en accelerant
1 obsolescence des produits manufactures.
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35. Jour pouvoir devslopper le commerce intra-africain, la Federation doit jouer

un role actif en vue de creer des systemes collectifs d'information commerciale
aux niveaux sous-regional et regional afin de faciliter la circulation de

1'information en "Afrique et peut-etre d'erienter 1'information sur les marches

exterieurs vers les utilisateurs africains, Un tel systeme d'information devrait
inclure des composantes situees a l'interieur des centres de promotion commerciale
a tous les niveaux y inclus les chambres nationales de commerce. Le systeme

devrait utiliser tous les moyens (repertoires, magazines, bulletins, etudes de

marche, repertoires statistiques, telex, ordinateurs) en vue d'atteindre regulie-

rement les milieux d'affaires. En guise de complement il est imperatif de creer

ou de renforcer les mecanismes de promotion commerciale aucniveaux national,

sous-regional et regional et de renforcer le role de la Federation des chambres

de commerce dans la promotion commerciale afin de promouvoir non seulement la

cooperation intergouvernemental mais aussi la cooperation entre operateurs eco-
nomiques prives.

36. Un autre aspect gui mcrite d'etre mentionne est le fait que les hommes

d'affaires voyagent principalement vers les pays developpes et les contacts au

niveau de l'Afrique sont souvent sporadiques et inefficaces. Du moment que le

dcveloppement du commerce en general depend largement des contacts nouveaux, il

est important de planifier la creation de mecanismes pour ameliorer les contacts

entre les hommmes d'affaires africains. En plus de la Foire panafricaine de

VOUA, des foires specialises et des expositions devraient etre organisees en

meme temps que des forums d(investisseurs et des symposiums qui discuteront des

problemes sectoriels, des systemes de cooperation concrete et feront des sugges

tions pour la formulation des politiques gouvernementales.

37. En somme, les activitts de promotion commerciale dans lesquelles la Fede

ration peut jouer un role actif sont les suivants : a) la creation et/ou le

renforceraent des mecanismes de promotion y inclus les chambres de commerce aux
niveaux national, sous-regional et regional. De tels mecanismes serviront de

points focaux a un systeme africain regional d?information commerciale qui

faciliterait la circulation des informations sur les possibilites d'investisse-

ment et commerciales a travers tout le continent et qui comblerait la lacune

manifests actuelle; b) la formation d'un personnel qualifio en promotion commer

ciale, de techniciens et de directeurs d'entreprises tres au courant du devolop-

pement des affaires? c) 1'organisation de manifestations promotionnelles y compris

des foires commerciales specialisees, de forums d1investisseurs, de symposiums qui
constitueraient des occasions de rencontres entre directeurs d'entreprise.

intra-africain

38. L'un des domaines dans lesquels la Federation des chambres de commerce

africaines pcurrait jouer un role vital est celui de la mobilisation du finar-

cement pour le commerce intra-africain. Les taches de promotion commerciale

sont tres importantes en Afrique et les activites qui y sont incluses sont

tenement diverses que les institutions envisagees doivent Stre creees de telle

maniere a avoir les effets souhaites. Les activites a entreprendre couvrent tou«

les domaines de developpement economique allant de la production au transport; a
la distribution, aux prix et au developpement des ressources humaines. Des

progres considerables ont deja etc faits dans la creation d'organisations
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IntergouvernemGntales qui s'occupent sur des bases sectorielles des aspects

de la promotion commerciale intcgres et faisant l'objet des recommandatxons et
decrits plus haut. Par exemple le projet ECO-banque lance en ftfrique de l'Ouest
est^pertinent et devrait etre rapidement Gtendu a cl'autres sous-regions. La

Federation des chambres de commerce africaines pourrait jouer un role important
en apportant le soutien necessaire pour cela et pour relier ECO-banque a d'autres

fonds-d-'investissement sous-regionaxx par le biais du renforcement des liens
commerciaux.

39. Les domaines dans lesquels I1intervention de la Federation peut contribuer
aux secteurs productifs en general et ,iu developpement industriel en particulier
peuvent inclure les suivants :

i) Contribuer a la creation de mecanismes de mobilisation des ressources
y compris des institutions de financement et de credit aux niveaux . ■

national, sous-regional, regional et interregional afin de completer
les actions gouvemementales ;

ii) La participation aux Conseils dcadministration de toutes les
organisations creees par les gouvernements africaihs et qui :

s'occupent de technologie, d'ingenierie, de production indus-

trielle, de standardisation et de formation technique en vue

d'influencer leurs orientations dans le sens des interets des .-
producteurs;

iii) L!identification des possibilites de cooperation multilationale
dans des projets industriels pour la transformation d1intrants
locaux a chaque fois que c'est possible?

iv) L'organisation et/ou le patronage de manifestation promotion-
nelles y compris les forums d'investisseurs et les foires

commerciales specialises et les expositions.

c) i'i^i^iisation des echanges

40. L'une des taches les plus urgentes pour rendre les produits africains plus
concurrencies et^pour promouvoir le commerce intra-africain est la creation des
mecanismes de liberalisation du commerce tels que les zones d'echanges prefer
rentiels, les communautes ecoriomiques, les unions douanieres et les federations
sous-regionales ds chambres de commerce en vue de reduire les facteurs les plus
aggravants tels que les barrieres tarifaires et non-tarifaires. Quelques ■

mecanismes ont deja ete crees par les pays africains dans toutes les sous-regions
du continent, exception faite de 1'Afrique du Nord. II s'agit de la Communautg
econonaque des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), de la Zone d'^changes

preferentiels des Etats d'Afrique de l'Est et australe (ZEP) et de la Communaute
economique des Etats de l'Afrique centrale (CEEAC). II est cependant vrai que'
les operateurs economiques du secteur prive ont et4 absents de ce processus de^
liberalisation.^ Ceci est du au fait que les chambres rationales de commerce n'ont
pas ete impliques dans le processus de creation de ces groupements economiques.
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41. II est important de souligner que la restructuration des marches africains

par le biais de 1'integration des chambres de commerce aurait tin effet decisif

sur la concurrence des produits africains en permattant 1'utilisation des

capacites industrielles inutilisees, reduisant ainsi les couts fixes unitaires

grace aux economies d'echelle. En plus, la liberalisation du commerce est

entravee par 1'absence d'harmonisation des gestions et politiques en matiere

d'inyestissement, d9importation et d'exportation qui exigent une action immediate

dans le domaine do 1'information relative au commerce et aux investissements. La

creation d'un systeme regional integre d'information sur le commerce et les

investissements devrait etre une priorite si le commerce intra-africain est a

developper.

42. La Federation des chambres africaines de commerce pourrait jouer un role

de coordonnateur de 1'information commerciale de sources nationales et sous-

regionale (chambres de commerce et leurs associations sous-regionales). Elle

pourrait egalement servir de centre d'information sur le commerce et les investis

sements. La Federation pourrait aussi jouer un role, important dans 1'harmonisa-

tion et la coordination des positions des homines d'affaires vis-a-vis des

organisations telles que les ccmpagnies de navigation et leurs conferences en

jetant les bases pour la creation de centres collectifs de fret a moyen terme

afin de reduire les facteurs augmentant les couts du fret et d'ameliorer les
services dans ce domaine.

IV. LES QRGANISATIONS COMMERCIALS D'ETAT

43. Des politiques neo-liberales imposees aux pays africains comme remede a la

crise economique actuelle preconisent le demantelement du secteur public des

entreprises y compris les entreprises commerciales d'Etat (ECE). Le document

E/ECA/TRADE/55 qui a ete distribue comme document de base examine dans le detail

si les conditions socio-economigues en Afrique at le niveau de developpement des

entrepreneurs locaux justifient le retrait du gouvernement du secteur des entre

prises. Les structures et la gestion dos Entreprises africaines commerciales

d'Etat ont ete examinees et des solutions pour leur amelioration ont ete proposees,

44. La conclusion est que les Entreprises commerciales d'Etat ont un role impor

tant a jouer dans le cqntrole du commerce par les Etats africains et dans le

developpement de la cooperation aux niveaux intra-regional et inter-regional

(CTPD). Bien que la privatisation des activites commerciales soit une politique

viable pour assurer un commerce efficace et Lioti-ve, 1'absence d'entreprises de

niveau moyen est un handicap serieux a la promotion commerciale des pays africains.

Par consequent, les societes commerciale d'Etat pourraient aider a renforcer les

positions de negociation des pays africains en fournissant des mecanismes

communs pour grouper les operations d1 importation et d'exportation.
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V. PROPOSITIONS EN VUE DE L'ADOPTION DE MESURES ULTERIEURES

45. A partir de la breve analyse ci-dessus, il est evident que la strategie

du commerce intra-africain devrait inclure un programme immediat en vue

d'intensifier la promotion et la recherche commercia'les et les echanges des
produits et services d'origine africaine afin de reduire notre dependance a

l'egard demarches exterieurs. Ceci est un domaine ou des institutions telles
que la Federation des chambres africaines de commerce et 1'Association des

organisations africaines de promotion commercials pourraient jouer tin role

determinant. Comme l'Afrique traverse une crise economique tres grave, un

echange d'informations d'un type nouveau devrait avoir lieu a l'interieur des

groupements sous-regionaux pour rechercher des possibilites commerciales entres

les pays africains. II est deplorable que le marche africain soit actuellement

exploite par des interets etrangers d'Amerique du Nord, d'Asie du Sud-Est, du

Japon et d'Europe de l'Est et de l'Ouest. Des attitudes nouvelles et positives
vis-a-vis des produits africains doivent etre encouragees par le biais dfune
compagne "Achetez les produits africains" en vue d1assurer 1'autosuffisance et

accroxtre la croissanco. A ce sujet, la Federation doit recevoir le soutien

de tous les pays africains dans son nouveau role de catalyseur de la promotion
du commerce intra-africain.

46. En resume, la promotion commerciale devrait s'occuper des activites prio-
ritaires dans le domaine de la production y compris : i) la reorientation des

plans et des politicoes de production en vue el'accorder la priorite a la

transformation des matieres premieres disponibles en Afrique et de creer des

liens intersectoriels et de relier la demande a l'offre; ii) la promotion des
investissements productifs par le biais de mesures d'encouragement aussi bien
aux investisseurs locaux qu'aux investisseurs etrangers et la creation de
mecanismes de mobilisation de capitaux y compris la reorientation du systeme

bancaire existant vers le financement d'activites productives locales et
promotion de la cooperation intra et inter-rcgionale dans le domaine du finan
cement; iii) l'harmonisation des ncrmes technique et de qualite dans la region;

iv) la formation d'un personnel competent y compris les technicians et les
directeurs (Ventreprise.

47. L'amelioration des activites de distribution dependra de la participation
des institutions sous-regicnales et regionales de promotion commerciale a
1'execution des taches suivantes : a) la construction acceleree de reseaux de
transport at de communications introvertis reliant les pays africains? b) la
creation et/ou le renforcement des accords de transit appuyes par'des garanties
multinationales credibles; c) la promotion des systemes d'achats a long terme
y compris des entreprises commerciaies multinationales qui pourraient creer de
nouveaux r6seaux de distribution introvertis; d) la creation des mecanismes de
financement du commerce y compris les credits a 1'exportation et un reseau de
banques commerciales integre et oriente vers le commerce intra-africain, Le
Fonds monetaire africain aidera aussi dans l'harmonisation des politicoes monetaires
et de paiements? e) la creation de marches ccmrauns sous-regionaux et d'un marche
commun regional.
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48. La huitieme reunion de la Conference des ministres africains du commerce

reunie a Brazzaville du 28 au 31 octobre 1985 a adopts des mesures et recomman-

dations concretes destinees a renforcer le potentiel commercial africain. Ces

decisions sont toujours valables et sont reprises ci-apres en vue de les ^

reintegrer dans les proarammes futurs de developpement du commerce africain. ^La

huitieme reunion de la conference des ministres africains du commerce a adopte les

recommandations suivantes :

i) De nouveaux types de reseaux de distribution orientes vers 1g

commerce intra-africain et bases sur les entreprises nationales,

publiques et privees doivent etre encourages;

ii) La production et le commerce doivent etre integres dans les plans

de developpement nationaux en utilisant une approche de macro-

ccmmercialisation. Les techniques de planification de la commer

cialisation doivent faire partie des prograinmes des instituts

sous-regionaux et nationaux de.gestion et de promotion ccmmerciale;

iii) Les instituts nationaux, sous-rogionaux et regionaux de promotion

commerciale doivent etre renforccs et doivent recevoir les ressources

necessaires a leur bon fonctionneraent. Des fonds de promotion

commerciale doivent etre crees grace au produit des taxes sur les

importations;

iv) Les gouvernements africains doivent apporter leur soutien a

1'Association afric-aine des organisations de promotion commerciale

(AOflPC) et a la Federation des chambres de commerce africaines. Des

activites de mobilisation de fonds devraient etre entreprises pour

financer les etudes de marche et cles etudes sur 1'offre et la

demande;

v) Les Etats membres devraient renforcer leur cooperation au niveau de

1'echange des informations commerciales dans le cadre de systemes

sous-recrionaux et regionaux d-information commerciale coordonncs

par la CEA avec lfassistance technique du CCI/GATT;

vi) Les secretariats de la CEA et de 1'OUA devraient chercher les

moyens de rationaliser les activites de 1'flOAPC de la Federation

des chambres de commerce africaines et du Centre du commerce

africain de la CEA afin d'eviter le double emploi et le gaspillage

des ressources.
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CHAFITRE III

LES RELATIONS COMMERCIALES INTERNATIONALES DE L'AFRIQUE

I. PRINCIPAUX FAITS QUI PREOCCUPENT L'AFRIQUE

49. Depuis 1980, il y a eu plusieurs faits importants dans les relations

conmerciales de l'Afrique que la Conference des ministres devrait examiner

de facon approfondie si elle veut que l'Afrique tire de ces relations un

profit. Ces faits sent les suivants :

a) Les cours des principaux produits de base qui presentent un

interet pour l'Afrique ont chute en 1980 et se sont maintenus

depuis, a un niveau bas. En fait, la chute de la valeur du

dollar des Etats-Unis a aussi influe de facon defavorable sur

les cours des produits de base libelles en dollars. Rien

n'indique que Iss cours se redresseront dans un avenir previ-
sible;

b) Les accords internationaux sur les produits de base n'ont pas

fonctionne a l'avantage des pays africains parce que les cours

de ces produits sont fixes en dehors du cadre de ces accords;

c) Le programme integre pour les produits de base qui a ete conclu

dans le contexte de la CNUCED reste pour une grande part non

realise et le Fonds commun pour les produits de base n'est pas

encore operational parce que les Etats-Unis d'Amerique et

1'Union Sovietique continuent de refuser de signer et ratifier
l'ACcord;

d) Plusieurs pays africains continuent d(accuser de graves deficits

de leurs recettes d'exportation provenant des produits de base.

Le mecanisme de financement corapensatoire du FMI a ete utilise dans

certains cas pour alleger ce problerne mais les termes et condi

tions pour 1'utilisation de ce mecanisme demeurent en grande

partie inacceptables par plusieurs pays africains. En fait, les

consequences sociales et politiques des mesures d'ajustement qui

sont^ imposees par le FMI ont suscite. de graves perturbations des

systemes economiques dans quelques pays africains;

e) Les pays africains, parties a la Convention CEE/ACP, continuent

d'eprouver de graves difficultes pour profiter pleinement de cette

Convention ayant pour objet cTaccroitre les exportations a des

tination des inarches de la CEE, specialercent celles des produits

manufactures. Quelques pays en doveloppement qui ne sont pas

parties a la Convention, spccialement les pays nouvellement indus

trialises ont, au contraire, accru de tels echanges de facon appre

ciable. En plus, le fonctionnement du STABEX et du SYSMIN pose

toujcurs de problemes pratiques d3interpretation et d'application;
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f) Le protectionnisme dans les pays industrialises est toujours en

vigueur et est renforce dans certains cas. Par consequent) les

pays africains ont un acces difficile a ces marches. Sur le plan

interieur, les structures de production et de distribution

favorisent toujours 1'exportation des produits primaires. Par

consequent, meme si le protectionnisme etait elimine dans les

pays industrialises, on doute que plusieurs pays africains profitent

-: reellement de 1'amelioration des conditions d1acces aux marches des

pays industrialises?

g) Les negociations comraerciales multilaterales (NCM) au sein du

Tokyo Round et de 1'Accord general sur les tarifs douaniers et le

commerce (GATT) ne sont pas encore de nature a inclure les preoc

cupations de l'Afrique. De faitj la presence de l'Afrique au sein

du GATT est encore rcduite et en grande partie inefficace;

h) Dans le cadre de la cooperation econcmique entre pays en developpe-

ment, l'experience a montre que les pays en developpement d'Asie

et d'Atnerique latine s 'interessent a l'achat de produits primaires

agricoles et autres matieres premieres pour alimenter leurs indus

tries. En retour, ils considerent l'Afrique comme un depotoir pour

les biens d'equipement, les biens industriels et les produits de

consommation manufactures qui sont de derniere qualite. Par

consequents la cooperation commerciale Sud-Sud dans de telles

conditions ne nourra profiter a l'Afrique,

50. Ce sont la quelques-unes des questions cruciales qui regissent les relations

commerciales internationales de l'Afrique. Toutes propositions ulterieures rela

tives a I1amelioration de la position de l'Afrique dans le commerce mondial ne

peuvent s'averer efficaces a moins 3e polariser de solutions justes et durables

a ces problemes. L!analyse faite dans les quelques sections ci-apres essaie

d'eclairer ces questions.

II. TENDANCES RECENTES DU COMMEFCE EXTERIEUR DE L'AFRIQUE

51. Les questions qui ont ete soulevoes dans la premiere section de ce chapitre

se traduisent en tendances qui seront examinees dans la presente section. Cette

analyse est la capitulation de plusieurs faits importants qui se rapportent

a 1'evolution recente des relations commerciales internationales de laAfrique.

L1analyse porte principalement sur des ovenements qui se sont produits apres la

sixieme session de la Conference des Nations Unies sur le commerce et le develop

pement (CNUCED) qui s'est tenue a Belgrade en 1983. II y a lieu de souligner

d'emblee, que les resultats commerciaux de 1'Afrique ont ete decourageants

dans leur ensemble.

52. La huitieme session de la Conference des ministres africains du commerce

a passe en revue un certain nombre de questions y compris les resultats de la

CNUCED VI et il s'est avere evident que 1'environnement qui avait permis au

monde de progresser pendant les annees 1960 et 1970 ne s'est pas reproduit

durant la deuxieme partie des annees 80. A titre d'exemple et selon l'Accord

general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), "au moment ou le
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redressement economique de la recession de 1982 acheve sa troisieme annee, il

n'est pas evident que 1'economic mondiale a atteint un niveau de croissance

plus eleve que celui qui suivit l'annee 1973. En 1984, le volume du commerce

mondial a augmente de 9. p. 100 par rapport a l'annee 1983, tandis que la

production mondiale se situait a 5 1/4 p. 100. Ceci representait la meilleure

performance en huit ans, amenant ainsi la production et le conmerce mondiaux a

de nouveaux taux record" 1/. Cette declaration souligne la portee des resultats

qui, dans la plupart des cas, etaient decevants.

53. Le tableau 3 fournit des donnees sur 1'evolution du commerce africain. La

part en pourcentage des exportations des biens et services dans le Produit

interieur brut (PIB) pour la periode allant de 1980 a 1985 mcntre que beaucoup

d1economies africaines n'ont pas profito du redressement economique mondial

observe dans quelques grands pays industrialises. A titre d'exemple, sur 50 pays

africains seuls 10 pays (Egypte, Cote d'lvoire? Guinee, Mauritanie, Senegal,

Burundi, Guinee equatoriale, Angola, Comores et Seychelles) ont enregistre une

augmentation en valeur nominale de leurs exportations de biens et services aux

prix courants durant cette periode. Pour le reste des pays africains, la valeur

relative du Produit interieur brut a continue a regresser. Dans quelques cas,

cette regression etait tres sensible. Sauf erreur en Egypte de la part des

exportations dans le PIB est tombee de 28,6 p. 100 en 1980 a 1^|2 p. 100 en

1985. D'importants flechissements etaient egalement enregistres en Libye, en

Tunisie, au Ghanas au Nigeria, en Angola, au Mozambique, en Tanzanie et en Zambie,

54. Une importante caracteristique de la situation economique internationale

a etc la sensibilite des economies africaines a 1'incertitude qui a caracterise

les taux d'interet et les taux de change de la plupart des grandes monnaies

mondiales. Stant donne que la plupart des monnaies africaines sont liees a '

quelques grandes monnaies mondiales, cette evolution a exerce une pression

croissante sur les ressources et engendre une dette tres lourde. La situation

economique de la region a ete aggravee par I'immobilisme de ses structures

conmerciales, en particulier, la production et 1'exportation persistantes des

produits primaires agricoles et mineraux dont la demande continue d'etre

determinee a l'exterieur par des importateurs.

1/ GATT, Le Commerce international 1984/85, Geneve, 1985, p.l.
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Tableau 3 - Pourcentage des exportations des biens et services dans le PIB

total

Afrique du Nord

Algerie

Egypte

Jamahiriya arabe libyenne

Maroc

Soudan

Tunisie

Afrique de 1'Quest

Benin

Burkina Faso ^

Cap Vert *
Cote d'lvoire

Gamhie

Ghana

Guinee „ . • „.
T.,^ . Guinee Bissau**
Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Afrique centrale

Burundi

Cameroun

Congo

Guinee equatoriale

Gabon

Pepublique centrafricaine

Rwanda

Sao Tome-et-Principe

Tchad

Zaire

en Afrique

1980

34,97

28,63

63,95

19,03

6,58

40,59

26,52

16,68

11,54

33,68

58,58

11,74

26,10

66,96

16,76

29,09

24,01

26,66

28,71

22,89

37,93

8,43

26,85

56,30

32,56

67,30

26,10

16,10

39,13

20,30

35,52

1981

35,47

25,78

52,11

21,23

6,58

41,37

22,71

17,46

10,31

34,60

54,42

11,14

23,65

62,11

14,59

33,25

24,29

20,78

33,04

23,04

38,49

7,88

21,63

58,05

31,11

65,57

25,43

11,36

21,05

20,52

35,10

1982

31,74

25,41

46,41

20,56

7,62

36,82

21,79

16,39

10,00

37,93

47,24

3,16

22;91

55,72

15; 18

31,46

22;26

16,68

37,04

8,93

33,01

9,30

20,02

53,90

32,61

64,95

23^59

10,03

26,19

20,18

32,19

1983

29,19

22,02

36,93

22,35

10,13

35,19

23,46

17,49

10,39

40,81

49,01

5,61

23,09

56,64

18,61

36,31

27,23

14,23

33,35

11,40

35,70

9,50

20,91

56,82

33,96

62,78

27,65

10,11

25,71

21,73

39,56

1984

27,68

17,79

39,88

25,49

8,60

34,00

25,42

20,75-

9,-30

51,71

56,14

6,73

22,72

59,58

20,63

42,22

29,90

16,26

34,85

20,44

44,43

10,80

20,23

57,26

33,33

62,05

26,62

10,53

37,14

23,74

62,90

>

1985

25,36

14,26

39,77

25,90

7,67

30,32

25,47

20,96

8,41

55,15

50,75

7,78

21,68

62,50

20,42

57,42

18,13

32,48

22,01

45,03

11,13

19,05

56,07

34,67

63,09

27,33

10,16

36,84

22,71

60,50

Guinee Bissau** 12,34 11,25 10.9G 11,31 10,71 11,11
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" ^SSntage^es^exportations des biens et services dans le
ti^-.l°tal en Afrique (suite) "* "—

1900 1981 1982 1983 1984

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Mozambique

Outrant]a

Seychelles

Sonalie

Swaziland

Zanibie

Zimbabwe

1985

t et australe

de Tanzanie

51

51

11

47

14

28,

19.

14,

26,

51,

9,

2,

13,

63,

14,

61,

41,

30,

,54

,05

,67

,67

,25

,62

,ai

,03

,64

,15

12

.85

24

03

53

27

38

29

51

51

18

43

12

25,

16,

12,

27,

44,

0*
3,

11,

57,

13,

67,

28,

25,

,54

,07

,69

,13

,07

,46

,26

,21

,12

,70

85

19

95

14

40

88

63

20

44

44

22

43

11

24,

14,

12.

23,

47,

$;
26,

8,

52,

17,

71,

27,

22 r.

,68

,92

,22

,58

,73

,83

,12

,64

,75

,22

,01

41

33

70

19

43

61

15

42

60

21

42

11

25,

15,

11,

21,

46,

7,

37,

50!
13,

64,

30,

22,

,61

,35

,65

,90

,35

,60

,20

,46

,75

,65

,06

56

68

68

40

79

62

37

40

60

11

41

11

28

15,

15,

27,

49,

4,

67,

7,

64,

4,

62,

36,

26,

,01

,73

,24

,89

,46

,27

,57

,68

,62

,18

,50

75

69

47

92

23

53

17

37

64

18

40

10.

25,

15.

14.

22

53^

3/

5,

71,^■ *

12,

62,

25,

20,

,64

,05

,75

,99

,24

,15

,06

,18

,15

05

84

02

25

51

41

78

29

SHH • 1. Division S., „ finmt,l4t..

.
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56. Le tableau 4 indique la direction du commerce mondial durant la periode

allant de 1980 a 1985 et montre que la valeur des exportations africaines a

regresse de 1900 a 1983 et que les hausses accusees a partir de 1934 etaient

inferieures aux valeurs d'avant 1983. En d'autres termes, la balance cornmer-

ciale de la region a etc defavorable a la fois en termes globaux et sur une base

sectorielle produit par produit. Ce commerce defavorable a ete aggrave par

le fait que les importations n'ont pas accuse une regression importante pour

plusieurs produits. Au cours des premiers trois mois de 1985 (janvier-mars),

1'Afrique a accuse un deficit commercial total se chiffrant a 1052 millions

de dollars des Etats-Unis et ce deficit a atteint la somme de 2240 millions

de dollars des Etats-Unis pour la meme periode de 1986.

^i^S^i^-^H-^^E!.^?-! exportations vers_vers_le
(valeurs en millions de dollars des Etats-Unis)

Total, tous les produits (Sections 0-9)

1930 1931 1982 1983 1984

Monde

Economies de marche

developpees

Economies de marche en

developpement

- Afrique

Amerique

- Asie

1985

2 001 958 1 965 890 1 848 326 1 813 478 1 907 244 1 932 915

1 267 072 1 242 490 1 176 197 1 162 091 1 235 717 1 274 911

558 593

93 899

109 768

352 747

543 226

75 273

111 061

355 006

451 907

66 024

107 550

309 792

435 146

59 595

107 998

282 705

468 956

61 000

113 524

291 637

456 749

63 013

111 008

279 909

Source : Bulletins mensuels de statistique des Nations Unies, mai 1906 et

juin 1906.



E/ECfi/TRADE/53

Page 27

dedollars

des Etats-Unis)

1986

Monde

Economies de marche developpees

Economies de marche en developpe-

ment

- Afrique

- Amerique

- Asie

Imports

(CAF)

540

309

106

15

21

65

300

582

650

940

170

770

Exports

(FOB)

506

351

112

13

26

70

250

852

760

700

260

110

Balance

-42

-37

-6

-2

5

4

050

730

no

240

090

340

Source : Bulletin mensuel de statistique des Nations Unies, Vol. XL, No. 7,

juillet 1986.

57. Les resultats du commerce africain en 1936 demeureront grosso modo les

memes qu'en 1985, ce qui est indique dans le tableau 5. La part du commerce

africain durant le premier trimestre de 1984 etait relativement modique* Ceci

est principalement du au fait que la demande exterieure qui etait faible en

1905 pouvait continuer a reduire les exportations empechant la plupart des

pays dependant des exportations de produits primalres d'operer des ajustements.

En plus il n'y a pas d'indices qui permettent de dire que le climat des nego-

ciations intemationales resoudrait les problemes auxquels font face la plupart

des pays en developpement dans le secteur des exportations. Fondamentalement,

le fait que beaucoup de pays industrialises n'aient pas encore assoupli ou

elimine les mesures protectionnistes serait a la longue a leur avantage. En

particulier, il seirible que les politiques de restriction budgetaire en plus

des politigues' monetaires adoptees par les pays industrialises freineront les

flux d'aide publique en developpement ainsi que les investissements dans, les

economies des pays africains en developpement.
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58. II existe d'autres aspects importants des recentes tendances du commerce

africain que l'on devrait egalement souligner. L'Afrique est une importante

region pour le commerce mondial du fait du role predominant qu'elle joue dans

la production et 1'exportation des produits primaires. En consequence, les

tendances des cours des produits de base ont ete non seulement inquietantes

mais ont egalement eu un effet prejudiciable sur les perspectives de redresse-

ment economique et de croissance de la region. Des lors les changements et

I1instability des cours des produits de base sont non seulement des facteurs

determinants de I1expansion des exportations de la region mais egalement de

son taux de developpement economique. A titre d'exemple, le rapport de la

dette aux exportations rend plus difficile le redressement financier des pays

dependant des produits de base. La situation se complique lorsque la chute

des exportations des produits de base se combine avec un nivasu eleve des

taux d'interet en dollars. Ceci est fondamentalement du au fait que des taux

d'interet eleves entraxnent des dettes qui augmentent rapideiuent, a cause de

1'accumulation des interets a un moment ou la chute dec; cours des produits de

base reduit les recettes d'exportation.

59. Les preoccupations que suscitent les relations commerciales de l'Afrique

se justifient egalement par le fait que les resultats des conferences Inter

nationales de negociation n'ont pas beaucoup contribue a arreter la deteriora

tion continuelle des termes de 1'echange. Le statu quo dans les relations

ccmmerciales internationales est tel que 1'Afrique continue a exporter les

_produits primaires et a importer des biens d'equipement et des biens de consom-

mation. Cette situation catastrophique s'est prolongee parce qu'un nombre

d'accords speciaux qui etaient destines a aider la plupart des pays en deve

loppement n'ont pas ete appliques. Par exemple, beaucoup de systemes compen-

satoires tels que le STA3EX ou le SYSMIN prevus dans le cadre de la Convention

&CP-CEE de Lome III comme etant une forme d'accord preferentiel au profit des

exportateurs ACP n'ont pas apporte de reelles solutions aux problemes cruciaux

qu'il faut resoudre pour ameliorer le comirierce inegale

60. Un autre aspect critique de ces tendances est 1'incidence des mesures

protectionnistes sur les economies des pays en developpement. Le protection-

nisme restreint l'acces aux marches importants et retarde le progres, diminue

considerablement la demande, reduit le volume des devises necessaires pour :le

paiement des importations et le service de la dette; il decourage egalement

les investissements dans le secteur des exportations. Les pays africains ont

domande avec persistance 1'elimination du protectionnisme au cours de diverses

reunions telles que la Reunion ministerielie des parties contractantes au GATT

qui s'est tenue en Uruguay du 15 au 19 septembre 1986; la: reunion du Conseil

du commerce et du developpement da la C^IUGED.et la slxieme session de la CNUCED,

Cependant, les pays industrialises n'ont ni arrete ni inverse la tendance au

protectionnisme.
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III. MESURES PROPOSEES EN VUE D'AMELIORER LES RELATIONS COMMERCIALES

DE L'AFRIQUE

61. La huitieme reunion de la Conference des ministres africains du commerce

a procede a un examen critique des relations commerciales de 1'Afrique dans le

contexte de la crise economique et sociale continue a laquelle fait face

l'Afrique. Certains facteurs importants doivent etre pris en consideration

au moment de la formulation de solutions durables. En premier lieu, comme

cela a ete dit au debut de ce chapitre, les progres realises dans les negocia-

tions internationales ne peuvent pas etre consideres comme rependant aux aspira

tions des pays en developpement. A tire d'exemple, les resultats obtenus en ce

qui concerne le renforcement du dialogue Nord-Sud grace aux mecanismes de la

CNUCED, du GATT et de la Convention ACP-CEE sont presque inexistants du fait

que la confrontation a pris le pas sur la.cooperation et le compromis. Des

discussions qui ont lieu au sein des principaux forums de la CNUCED tels que le

Conseil du commerce et du developpement et ses Comites permanents ont continue

a polariser les interets des groupes. En plus, le Programme integre pour les

produits de base, et specialement son Fonds commun n'est pas encore operation-

nel. Les cours des produits de base continuent a regresser et leur evolution

est incertaine parce que le systeme du commerce international ne tient, pas a

prendre des engagement mutlilateraux. En nemo temps, les efforts deployes en

vue d'ameliorer certains des programmes existants ne sont qu'au stade d'etudes.

Les negociations pour ajuster les facilities de financement cempensatoire des

produits de base afin d'y inclure la commercialisation, la transformation, la

distribution et le transport sont dans. l:impasse parce que les pays industria

lises ont insiste sur la necessite de resoudre les problemes inherents a l'offre

plutot que ceux relatifs a la demande.

62. En deuxierae lieu, la region africaine n'a pu se reunir avant la tenue de

la reunion ministerielle sur la nouvells serie de negociations commerciales

multilaterales qui a eu lieu en Uruguay du 15 au 19 septembre 19P6. La reunion

a centre ses discussions sur les points suivants : i) arreter et inverser la

tendance au protectionnisme et eliminer les distorsions au commerce; ii)

preserver les principes fondamentaux et poursuivre les objectifs du GATT et

iii) elaborer un systeme commercial multilateral plus ouvert, viable et durable

en vue de prcmouvoir la croissance et le developpement. Cependant, le succes

de la'houvelle scrid'de negociations multilaterales suppose I1adoption de

mesures efficaces concernant les questions relatives aux politiques commerciales

negatives et un certain noisibre de facteurs fondamentaux de nature politique et

economique en particulier ceux qui sont a l'origine de 1'erosion du systeme

commercial international.

63. A la lumiere de ce rappel de faits defavorables, il s'avere necessaire

d'intensifier les mesures visant a ameliorer le commerce de l'Afrique et ses

resultats dans le contexte du Programme prioritaire pour le redressement

economique de 1'Afrique 1986-1990 et ie Programme d'action des Nations Unies

pour le redressement et le developpement de 1'Afrique 1986-1990. A sa

huitieme reunion, tenue a Brazzaville en octobre 19G5, la Conference des

ministres africains du commerce a adopte un certain nombre de decisions et

recommandations concretes et importantes en vue d'ameliorer le commerce

africain. Stant donne que ces decisions, dont la plupart ne sont pas encore

appliquees»sont toujours valables, il est propose a la presente Conference de

les reiterer et d'etudier de nouvelles faeons plus efficaces de les mettre en

oeuvre.
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CHAFITRE IV

LfINCIDENCE DES SOCIETES TRANSNATIONALES SUR LE COMMERCE INTERIEUR

ET INTRA-AFRICAIN

I. QUESTIONS DE FONP

64. Les societes transnationales (STN) jouent en Afrique un role conside

rable et exercent un controls considerable sur les principaux moyens de

production, da transport et de distribution, Toutefois, ces societes en

general nccnt eu qu'un impact negatif sur le cieveloppement et I1expansion du

commerce interieur et intra-africain. Dans la mesure ou les STN ont joue un

role de pionniers en ce qui concerne le commerce exterieur, leurs structures

n'etaient pan orientees vers le commerce interieur et intra-africain. Le premier

probleme c'est que le commerce interieur et intra-africain continue de se

derouler dans de mauvaises conditions comme en temoigne le rang de la

priorite peu eleve qui lui est acccrde cans les politiques commerciales des

STN. Ce qui est plus alarmant encore c'est que plus de deux decennies apres

les independances africaines, on constate que le niveau du commerce intra-

africain continue d'etre extreraement faible par rapport au commerce total

africain, montrant ainsi que pour la plupart des pays africains* l'essentiel

de leurs echanges demeure oriente vers leurs anciennes motropoles.

65. Le deuxieme probleme preoccupant reside dans le fait que le commerce

africain a les caracteristiques suivantes : i) les STN encouragent les expor-

tations de produits de base et de produits ir.iniers> les importations des

produits manufactures, y compris les c?enr6es alimentaires. Parallelement

les termes de l'echange du commerce interieur se deteriorent pour les pays

africains, dans la mesure ou ils sont anenes a produire toujcurs plus de pro

duits primaires en echange de produits finis dent le volume devient de plus

en plus faible? ii) les STN privilegient les cultures de rente et la production

des minerals africains au detriment des denrees alimentaires et d'autres

produits agricoles de premiere necessity notamment ceux qui sont necessaires

a la consommation locale; iii) les STN favorisent la division Internationale

du travail qui se trouve a la base de serieuses distorsions au sein des economies

africaines, en encourageant notamment le devcloppement urbain par opposition au

developpement rural.

66. Le trcisieme type de problemes poses par les activites des STN, c'est

qu'il y a toujours eu un ecart entre Isoffre et la demande? ce qui a cree des

distorsions du commerce intra-africain des biens et des services, Les struc

tures de la production africaines restent largement orientees vers la produc

tion des matieres premieres destinees aux pays industrialises alors que la

demande africaine des produits manufactures depend des importations en provenance

de pays europeens, de 1'Amerique, du Japon et de l'fisie. Certains biens produits

dans les pays africains sont deliberement destines aux couches de la population

a faible revenu, ils sont produits en serie et sont goneralement de mauvaise

qualite. Ces produits sont en outre expressenent surfactures, si bien qii'ils

sont peu competitifs face aux produits similaires importes. Techniquement

parlant, il a etc tres difficile pour les pays africains de modifier radicalement

leurs structures de production, d!echange et de consommation, en vue de promouvcir

veritablement le commerce intra-africain.
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67. On constate en outre que dans Men de pays africains; les opportunites

d'echanges se trouvent largement exploitees par des entreprises etrangeres,

specialement des societes transnationales. Ceci provient du fait que lnon

ne fournit pas gdneralement aux hcmmes d'affaires nationaux 1'information et

les financemenfe necessaires en ce qui concerne les propositions d'affaires dans

la region africaine, et surtout ils ne disposent pas de credits qui eux sont

controles par les banques transnationales. Du reste, meme si 1'information

et les credits etaient disponibles, les commercants locaux ou nationaux se

trouvent handicapes par le controle des echanges alors que les STN disposent

elles d'un acces presque illimite aux reserves de devises, A ces problemes

s'ajoute le manque de support institutionnel tel que des systemes de credit a

1'exportation pour les hommes d'affaires africains. Corame on l'a doja souligne

la majorite des pays africains ne disposent pas de mecanismes de financement

des exportations ni de systemes d'assurance-credit susceptibles de favoriser

les efforts des commercants africains pour develcpper les echanges,

II. PROPOSITIONS EN VUE DE RENFORCER LA CONTRIBUTION DES STN A L'EXPANSION

DU COMMERCE INTERIEUR ET INTRA-AFRICAIN

68. C'est un fait patent que les STN ne sont pas pres de quitter les pays

africains ou elles sont implantees. Bien au contratre, elles continueront

d'utiliser des techniques de pointe pour la production, de bencficier de

meilleures facilites de transport et de communications, d'un meilleur finan

cement des echanges, et d'un meilleur acces sur les marches etrangers que les

commercants locaux ou les organisations commerciales d'Etat. Des lcrs; il y

a une dichotomie au niveau de la formulation des politiques quant il s'agit de

tenir compte des besoins des STN et d'assurer, en meme temps, le redressement

economique, la croissance et le developpenent.

69. La Conference des ministres africains du commerce devrait envisager de

recommander aux gouvernements d1adopter les mesures suivantesf destinees a

renforcer le role des STN dans le developpement du commerce intcrieur et intra-

africain :

i) Les STN devraient etre invitees a appuy^r pleinement la Decennie

des Nations Unies pour le commerce interieur et intra-africain.

A cette fin, elles devraient etrs dissuadees cl'adopter des prati

ques ccmmerciales restrictives,. y compris en matiere de credits a

I1exportation et d'assurance-credit a 1'encontre des hommes

d'affaires africains qui font tout leur possible pour promouvoir

le commerce intra-africain;

ii) Les STN devraient etre invitees a diriger une partie de leurs

ressources pour financer le developpement des zones ruralesj en

particulier la transformation agricole et nctamment, les ressources

en eau, les transports et les communications, 1'infrastructure

sanitaire et sociale. Comme la population rurale constitue la

pierre angulaire des economies africaines, une croissance et un

developpement equilibres entre les zones urbaines et les zones

rurales accroitront le pouvoir d'achat des populations rurales.

Partant. leur demande en produits manufactures augmentera, au profit

des STN= Mieux encore, la structure cconomique actuelle montre que
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des poles de croissance existent sous forme de petits centres

urbains a 1'interieur des zones rurales, poles qui sont a meme

de renforcer le commerce interieur et intra-africain, en parti-

culier dans les regions les plus difficiles. Ces centres de

croissance favorisent le developpement general des economies

africaines et par consequent augmentent la demande de biens plus

complexes qui sont produits generalement par les STN;

iii) Les STN devraient aider les pays notes dans lesquels elles operent

dans leurs efforts en vue c'atteindre 1'auto-suffisance alimen-

taire, specialement au niveau sous-regional. A cette fin, elles

devraient contribuer au developpemant de la formation du personnel

technique et de gestion, a 1'amelioration de la production, du

stockagej de la distribution ainsi que de la commercialisation dans

le but de reduire les couts da ces operations pour une exploitation

totale du marche africain. Les cc-entreprises et d'autres arrange

ments multilateraux de partage de la production devraient permettre de

reduire la capacite excedentaire dans maintes entreprises africaines,

d'ameliorer la qualite et d'obtenir un meilleur cout unitaire. II

convient de souligner qu'en definitive, la croissance des structures

commerciales des STN mises en place au sein des groupements economi-

ques africains existant, atteindra un plafond a moins que les systemes

de production et de distribution., ne soient directement lies au

commerce interieur et intra-africain?

iv) Les STN pourraient scuhaiter, la ou c'est possible, de partager des

informations statistiques et des donnees sur les marchess les tech

niques de promotion commerciale et d'analyse de inarches avec leurs

partenaires commerciaux dans les pays notes (ceux-ci pouvant etre

aussi bien des societes commerciales d'Etat que des entreprises

privees nationales). Dans cette perspective, les STN devraient aider

des pays africains a creer ties systemes informatises sur les courants

de donnoes transfrontxeres de fagon a suivre et a enregistrer les

operations commerciales entre pays africains-




